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LES PROSCRITS DE LA COMMUNE
EN SUISSE (1871)

Par Marc Vuilleumier

La proscription communaliste en Suisse n'a pas encore suscite
de nombreux travaux. Depuis les ouvrages contemporains de
Claris et de Dramard1, depuis la parution des Souvenirs et memoires
de [certains communards, un seul livre est ä signaler: un roman
de Luden Descaves, Philemon vieux de la vieille2. La mention d'un
ouvrage de cette categorie comme source historique peut surprendre,
pourtant son caractere particulier la justifie. L'auteur, l'un des pre-
miers collectionneurs de documents sur la Commune, avait rassemble

une remarquable bibliotheque et de nombreuses lettres ou manuscrits

divers dus ä des communards. Lie avec Lefrancais, dont il
publiera les Souvenirs d'un rivolutionnaire, Descaves etait entre
en relations avec la plupart des survivants de la Commune qu'il
interrogea et qu'il ecouta longuement egrener leurs Souvenirs. II
s'etait rendu ä Geneve oü, au Bureau de l'Habitant, il a soigneuse-
ment releve sur un calepin les noms des proscrits; il s'etait enquis

1 A. Claris, La proscription francaise en Suisse, 1871—1872. Geneve,
1872, 132 p. Claris qui avait <5te chef du Bureau de la Presse parisienne
sous la Commune vecut k Geneve de 1871 k 1880.

Louis Dramard, Voyage au pays des proscrits. Paris 1879, 105 p.
Dramard, sans avoir pris part k la Commune, en etait un partisan declate,
d'oü son voyage en Suisse et son livre qui döpeint essentiellement le milieu
des communards etablis k Berne. Sur ee personnage, qui fut un des premiers
socialistes en Algerie, voir l'artiele necrologique que lui consacra Benoit
Malon dans la Revue socialisle du 15 avril 1888.

2 Lucien Descaves, Philimon vieux de la vieille, Paris 1913, 358 p.
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de ceux qui s'etaient definitivement fixes en Suisse pour aller
interroger les survivants3.

Aussi, Lucien Descaves, gräce ä ces documents, aux temoignages
qu'il avait recueillis et ä ses patientes recherches, a compose un
roman dont les moindres details se verifient aux yeux du chercheur
d'aujourd'hui.

L'opuscule de Zevaes4, dans les quelques pages qu'il consacre
aux proscrits de la Commune en Suisse, se fonde essentiellement

sur le roman des Descaves.

Ajoutons encore quelques articles ä caractere anecdotique5 et
les quelques pages (ou quelques lignes) des biographies consacrees

aux communards qui ont sejourne en Suisse, et nous aurons pass6

en revue toutes les publications sur ce sujet.
Pourtant, il y aurait lä place pour un travail d'ensemble et

Georges Bourgin en soulignait encore l'interet il y a une douzaine
d'annees:

«Ce n'est pas seulement en Belgique mais en Suisse et en Angleterre
qu'il y aurait a organiser une enquete sur les communards en exil. Et que
de beaux travaux aussi k entreprendre sur le röle de ces colonies revolu-
tionnaires de Francais dans l'evolution intörieure des pays qui les ont
aecueillis! C'est de la synthese de tous ces travaux que pourra sortir la verite
sur les origines, le sens et les resultats profonds et vrais do la Commune de
18716.»

Ajoutons encore qu'un tel travail interesserait egalement notre
histoire nationale. Quel röle les proscrits ont-ils joue au sein du
mouvement ouvrier naissant, du radicalisme; dans quelle mesure
se sont-ils adaptes ä leur nouveau milieu; comment ont-ils vu la

3 Ce calepin et divers papiers de Descaves se trouvent ä Amsterdam,
ä l'Institut international d'histoire sociale, qui a acquis la collection du
romancier. Une note de Descaves Signale que certains des documents de

son dossier Babick lui ont ete remis k Geneve, en septembre 1904, par le

pasteur Dide.
4 Alexandre Zevaes, Les proscrits de la Commune. Paris, Bureau

d'Edition, s. d. (1936), 56 p.
5 Citons entre autres Fernand Fournier-Marcigny, Les communards

ä Genöve, dans Almanach du Vieux Genöve, 1946, p. 61—68.
6 GeorgesBourgin, Place de la Commune dans l'histoire de France,

dans 1948, revue des rivolutions contemporaines, juillot 1950, t. XLIII,
p, 201—202.
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Suisse; qu'ont-ils retire' de leur sejour, autant de questions
auxquelles il faudrait repondre. Bien sür, cet article ne pretend
nullement le faire; limite dans le temps k la premiere annee de la
proscription, il n'en retiendra que quelques aspects7.

Remarquons encore que 1'extreme dispersion des sources ne fa-
cilite guere les recherches, non plus d'ailleurs que les lacunes effa-
rantes de nos archives; qu'il nous suffise de relever que, depuis sa
fondation, le Departement de Justice et Police du canton de Geneve
n'a pas fait un seul versement important aux Archives d'Etat.

En Suisse, l'Internationale n'avait pas cache" sa Sympathie pour
la Commune de Paris. Meetings et resolutions ä Geneve, articles
dans VEgalite et la Tagwacht, efforts pour appuyer les mouvements
insurrectionnels du Sud-est, rien n'avait &t& epargne. Un Genevois,
fix6 k Paris, avait meme 6te envoye k Geneve par Paschal Grousset,
le delegue' de la Commune aux relations exterieures, avec mission
d'y etablir un «Bureau d'action» pour mener la propagande en
direction des departements du Midi8.

Aussi, rien d'etonnant si, apres la repression des mouvements
de la province et l'entree des Versaillais k Paris, les nombreux
insurg^s qui chercherent refuge en Suisse y furent accueillis et
aides par les militants de l'Internationale.

Outre les Parisiens, particulierement nombreux 6taient les
Lyonnais qu'une longue tradition dirigeait sur Geneve apres chaque
6chec d'un mouvement revolutionnaire. D'autres venaient du
Creusot, de Marseille, voire meme de Narbonne.

Un certain nombre de communards se fixeront k Lausanne, dans
le Jura, k Berne, mais la grande majorite s'ötablira k Geneve. C'etait
la plus grande ville de Suisse romande, celle qui leur offrait un
peu de cette atmosphere citadine k laquelle ils etaient habituös,
celle surtout oü ils pouvaient trouver le plus facilement k exercer
leur metier.

7 Nous remercions la Commission de Recherches de l'Universite de
Geneve qui, par l'octroi d'une bourse, nous a permis d'entreprendre ces
recherches que nous esperons poursuivre.

8 Marc Vuilleumier, L'Internationale ä Genöve et la Commune de Paris
(1871), dans Melanges Offerte ä M. Paul E. Martin, Memoües et Documents
publies par la Sociöte d'histoire et d'archeologie de Geneve, t. XL, Geneve,
1961, p. 625—643.
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Combien etaient-ils? II est difncile de donner un nombre precis,
car les proscrits ne sont pas tous arrives en meme temps: les
Premiers Lyonnais passerent la frontiere au lendemain de l'echec du
mouvement des 22—25 mars; les derniers rescapes de l'insurrection
parisienne n'arriverent en Suisse qu'apres s'etre caches parfois plu-
sieurs mois en France; ainsi Pindy n'arriva ä Lausanne, via Bäle,
qu'en avril 18729. Plusieurs quitterent notre pays peu apres y
avoir trouve refuge, d'autres s'y fixerent mais changerent ä
plusieurs reprises de localite. Ajoutons enfin qu'en 1871, un certain
nombre de Francais, redoutant d'etre compromis, avaient cru bon
de se mettre hors d'atteinte des policiers de Versailles sans attendre
d'eventuelles poursuites; sans etre veritablement des proscrits, ils
s'apparentent tout de meme k leur groupe. Enfin, un certain nombre,
munis de faux papiers, semblent bien avoir sejourne clandestine-
ment. Aussi est-il difncile de dresser une statistique precise. Nean-
moins, les chiffres suivants, datant d'une epoque oü les proscrits
se sont fixes, donneront un ordre de grandeur: le 15 mai 1873, la
police genevoise en denombrait 143; en 1879, au moment de
l'amnistie partielle, 162. A cette derniere date, il y en avait 25
dans le canton de Vaud, 4 dans celui de Neuchätel et 3 dans le
Jura bernois10. En tenant compte des differents facteurs indiques
on pourrait retenir, pour la fin de 1871, les chiffres approximatifs
suivants: Geneve 200, Vaud 30, Neuchätel 15, Berne et Bäle
moins d'une dizaine chacun.

Mais les demandes d'extradition formulees par Jules Favre ä

l'egard des Communards qu'il considerait et qu'il voulait faire
traiter comme dos criminels de droit commun, les nombreuses
demarches du ministre de France ä Berne et de son consul k Geneve,
l'arrestation provisoire, sur demande de Versailles, de l'un des

proscrits, Razoua, ex-commandant de l'Ecole militaire, toutes ces

menaces avaient oblige les fugitifs les plus compromis ä se cacher,
voire meme ä quitter la Suisse. Ce fut le cas du Hongrois Frankel,
l'ex-delegue' au Travail, qui, k la fin du mois d'aoüt 1871, quitta

9 Charles Thomann, Jean-Louis Pindy. La Chaux-de-Fonds 1951, 34 p.,
p. 20.

i° Archives föderales, Berne, Flüchtlinge 53.
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Geneve pour Londres11. Eudes, le general de la Commune, s'etait
aussi refugie ä Geneve, avec sa femme et sa Alle, avant de se rendre
dans la capitale anglaise12.

Cependant, malgre les efforts de la diplomatie francaise, Razoua
fut mis en liberte et le Conseil federal, Adele ä la conception tra-
ditionnelle du droit d'asile, refusa de livrer ä la France les communards

sans des preuves peremptoires de leur participation ä des
crimes de droit commun, preuves que la Justice militaire ne put
jamais reunir. Cette lutte diplomatique de l'ete 1871 avait suscite
une Opposition passagere entre le Conseil federal et le gouvernement
genevois, plus sensible aux pressions de l'Internationale. Dans
tout le paj's, l'opinion publique dans sa grande majorite s'etait
prononcee, avec des nuances, en faveur de la politique federale
et du respect du droit d'asile.

L'Internationale, ä Geneve, avait joue un röle important dans
cette defense du droit d'asile par ses manifestations, ses petitions,
ses articles et le soutien pratique qu'elle apportait aux communards
en les cachant, en les faisant partir pour l'Angleterre ou en sub-
venant ä leurs besoins.

La liberation de Razoua, le 30 aoüt, marqua l'echec definitif
des tentatives faites par la France pour obtenir l'extradition des

proscrits. Desormais, ceux-ci pouvaient vivre tranquillement en
Suisse. Ceux qui s'etaient caches et se dissimulaient sous des noms
d'emprunt reparurent au grand jour.

Des leur arrivee dans notre pays, certains des communards
avaient commence ä donner des Conferences pour diffuser leurs
id£es, exalter la Commune et denoncer les horreurs de la repression,
comme MmG Andre Leo13 qui ecrivait de La Chaux-de-Fonds, le

11 Sur toutes ces peripöties, cf. Marc Vuilleumier, Le gouvernement de
Vereaillee, lee autorites suisses et les proscrits de la Commune en 1871, dans
Le Mouvement Social, Paris, janvier-mars 1962, n° 38, p. 28—46.

12 Maurice Dommanget, Hommes et choses de la Commune. Marseille,
s. d., p. 159.

13 jyjme Andre Leo, de son nom de jeune Alle Leonie Brea, avait 6pousö
Gregoire Champseix, disciple de Leroux et proscrit de decembre, qui en-
seignait au College de Lausanne. En 1860, profltant de l'amnistie, les deux
epoux regagnerent Paris oü le mari mourut en 1863. Sous le Pseudonyme
d'Andrc Leo, prehoms de ses deux fils jumeaux, Mrae Champseix poursuivit
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2 aoüt: «J'ai du me cacher pendant deux mois pour disputer aux
bourreaux de Versailles ma sante et ma liberte. Quelles scenes!

...Quelles horreurs! La pensee seule de les dire, de les denoncer ä

la conscience humaine nie consolait de vivre apres tant de martyrs.
J'en commence demain ici le recit public. Je le porterai ä Geneve,
en Angleterre, partout oü je pourrai etre entendue14.»

Paule Mink, Alle et epouse de proscrit polonais qui, durant les

reunions politiques de la An de l'Empire et durant la Commune
s'etait signalee par ses campagnes en faveur des droits de la femme,
entreprit aussi une tournee de Conferences15. L'un de ses exposes,
ä Geneve, au Temple-Unique16, At une grande impression sur le

jeune Jules Guesde qui, bien des annees plus tard, conAait ä un
ami «son etonnement d'avoir trouve une femmejayant tant de

logique dans le discours et d'eloquence sans phrase17». A partir
du 30 novembre 1871, tant pour repandre ses idees que pour gagner
quelque argent, Paule Mink donna, ä Geneve, dans la salle du Casino

de Saint-Pierre, sept Conferences sur le röle de la femme dans la
famille et la societe. Malheureusement pour eile ces exposes ne
semblent pas avoir attire grand monde18.

Conferencier infatigable aussi que Zeppenfeld, ex-secretaire de

Rössel, professeur d'histoire. Des son arrivee en Suisse, il commence
ä parier dans le Jura. Son sujet de predilection: l'ultramontanisme.
En cette periode oü le Kulturkampf battait son plein, il se jeta
dans la bataille et publia meme une brochure. II y remerciait «le

une carriere d'ecrivain. Lancee dans la bataille politique durant les der-
nieres annees de l'Empire ello prend part k la Commune. Elle epousera
Benoit Malon en 1873 (cf. A. Perrier, Grigoire Champseix et Andri Lio,
dans YActualiti de l'Hietoire, Paris, n° 30, janvier-mars 1960, p. 38—39).

14 James Guillaume, L'Internationale. Documents et eouvenire (1864 ä

1878). Paris 1905—1910, 4 vol., t. II, p. 171. Ces Conferences ne seront pas
publiees, mais Benoit Malon on a utilise le manuscrit dans son livre, La
troisieme difaite du prolitariat francais, Neuchätel, Imprimerie Georges
Guillaume Als, 1871, 538 p.

15 Guillaume, op. cit., t. II, p. 167.
18 Ancien temple maconniquo, amenage en salles de reunion et siege de

l'Internationale. Devenu... l'eglise du Sacte-Cceur.
17 Compere-Morel, Jules Guesde. Le eocialieme fait homme. 1845—1922.

Paris, 1937, 503 p., p. 77.
i8 La Suiese radicale, 30 novembre et 14 ddeembre 1871.
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gouvernement de Geneve et celui des divers cantons de la Suisse

romande, de leurs respect de la liberte absolue de parole et du
droit de reunion... Dans nos Conferences ä Neuchätel, k La Chaux-
de-Fonds, Le Locle, Porrentruy, Del6mont, Moutier, Val de Ruz,
Berne, etc. etc., partout nous avons pu, en toute liberte, exposer
nos idees19».

D'ailleurs, k l'occasion, il parlait aussi de la Commune et il
entreprit, au debut de 1872, k Geneve, toute une serie de Conferences

intitulees «Du 4 Septembre 1870 au 30 mai 187120».

Cette propagande oratoire est assez difflcile ä suivre, car les

journaux n'en rendent pas toujours compte et, ce qui serait le

plus interessant pour nous, la composition et les reactions du

public nous restent totalement inconnues.
Mais les proscrits ne laissaient pas chömer leur plume. Des leur

arrivee, certains se mirent au travail pour retracer les evenements

qu'ils avaient v£cus et opposer aux nombreux 6crits des adver-
saires de la revolution du 18 mars leur propre Version des everie-
ments. Pour eux, il ne s'agissait pas seulement de r^habiliter la
Commune mais surtout d'en tirer la lecon, d'en degager les enseigne-
ments.

C'est ce que faisait Aristide Claris qui, rerugie ä Geneve, s'etait
vu offrir les colonnes de la Suisse radicale pour y rendre compte du
livre de Lanjalley et Corriez, l'un des premiers ouvrages portant
une appr6ciation objective sur les evenements de 187121. A la An

de son article, fort elogieux pour les deux auteurs, il expose ce

qui, k ses yeux, a fait la faiblesse de la Commune22:

iOn se deharrasse difficilement de prejuges seculaires, surtout des erreurs
politiques, meines percees a jour. Or, il faut bien le reconnaitre, l'idee de

la republique une et indivisible a de nombreux partisans parmi les revo-
lutionnaires francais. Le pouvoir centralise, entre les mains d'un homme ou
d'une assemblee, l'application des principes autoritaires ou jacobins, voilä
l'ideal de la plupart de nos hommes politiques. Au lieu de s'inspirer des

19 Premiöre lettre de M. le Professeur Zeppenjeld ä Monseigneur Mermillod.
Geneve, Imprimerie Vve Blanchard. 1872, 16 p., p. 5.

so L'Egaliti du 28 janvier 1872.
2i Paul Lanjalley et Paul Corriez, Histoire de la rivolution du 18 mare,

Paris-Bruxelles... 1871, 670 p.
22 La Suieee radicale, 28 septembre 1871.
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principes de la plus vulgaire logique et d'ossayer de fonder la republique
par en bas, au moyen de la communo autonome, nos grands remueurs
d'idees — a peu d'exception pres — veulent quand-meme fonder la repu-
blique par en haut, c'est-ä-dire substituer ä un despotisme monarehique un
autre despotisme non moins dötestable.

Dans cette Situation, comment la rovolution du 18 mars, qui etait et
ne devait etre que la realisation do l'idee föderative, pouvait-elle reussir

aux mains d'une majorite jacobine ot centralisatrice ä outrance, ennemi

jure1 de l'autonomie communalo et de toute idee de decentralisation memo
simplement administrative.»

Cette prise de position contre la majorite blanquiste et jacobine
sera celle de presque tous les ouvrages publies en Suisse par des

communards en 1871—187223. Celui du peintre neuchätelois Gustave

Jeanneret, Paris pendant la Commune revolutionnaire de 187l2i,
ne se ränge pas dans cette categorie. Dans son recit, legerement

romance et fort vivant, l'auteur se borne a reprocher k la
Commune son inconsequence: n'avoir su, des le debut, choisir entre
la legalite et les mesures rövolutionnaires. Jeanneret avait sejourne
a Paris, de 1867 ä 1870. II n'y etait pas au moment de la
Commune25, mais il suivit les evenements avec passion. II avait adhere

a la section neuchäteloise de l'Internationale et ses idees sociales

ne resterent pas sans influence sur sa peinture: «on le verra s'atta-
cher, tout au long de sa carriere, a les integrer a son art, ecrit son

biographe. S'il fut dösireux de se voir confier des murs afin de les

orner, c'est qu'il comptait bien y celebrer, non seulement la beaute

23 On sait qu'ä, la Commune deux partis se sont opposes, qu'on a l'habi-
tude de nommer majorite et minorite. La majorite, jacobine et blanquiste,
voulait une ehergique dictature et fit nommer un Comite de Salut public;
la minorite, representant le courant socialiste et ouvrier, s'opposait aux
mesures centralisatrices, au maintien des struetures ötatistes et a la dictature

jacobine ä la 93; eile etait ögalement beaueoup plus sensible aux
problemes sociaux. Cette Separation est cependant loin d'ötre toujours nette-
ment tranchee. Au sujet do la «doctrine» des minoritaües, cf. l'ouvrage de

Charles Rihs, La Commune de Parle, ea etrueture et eee doctrinee. Geneve

1955, 317 p. Signaions ä ce propos l'excellente mise au point de Jacques
Rougerie, La Commune de 1871, problömee d'histoire eociale dans Archivee
internationales de eociologie de la coopiration, n° 8, juillet-decembre i960,

p. 46—68.
24 Neuchätel, Imprimerie Georges Guillaume fils, 1871, 335 p.
25 M. P. Verneuil, Guetave Jeanneret. Neuchätel 1934, 56 p. + pl., p. 21.
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et la noblesse du travail, mais encore la fraternite des hommes,
fondee sur l'egalite et la solidarite26». En aoüt 1871, lors de son
retour ä Paris, James Guillaume et ses amis le chargerent d'en-
queter sur la mort de Varlin et d'apporter aux communards qui
se cachaient encore dans la capitale les passeports necessaires ä
leur evasion27.

Six ans plus tard, Jeanneret s'exprimait ainsi sur son ouvrage:
«Dans cette douloureuse periode, je ne songeais guere a faire de
la litterature, non plus qu'une etude serieuse: je n'en avais ni le

temps ni la faculte. Sans aucune preparation, ä peu pres sans
documents (mon livre fut presque le premier de son bord qui parut,
et je n'avais assiste qu'en temoin obscur aux evenements dont je
faisais le recit) j'entrepris d'ecrire une justification du calomnie.
J'avais im grand cri d'indignation qui me pesait au cceur: je le

poussai. J'avais trois mois ä consacrer ä cette ouuvre qui en eüt
demande vingt ou trente: en trois mois l'ouvrage fut ecrit, imprime
et vendu28.»

L'imprimerie Guillaume publia encore deux importants livres
sur la Commune: celui de Benoit Malon, en novembre 1871 et
celui de Lefrancais en decembre29. Le livre de Malon insistait sur
le caractere social, proletarien de la Commune. Ce point de vue
n'etait evidemment pas celui des radicaux genevois qui sympathi-
saient avec rinternationale. Aussi la Suisse radicale, tout en faisant
un compte rendu elogieux de l'ouvrage, emit quelques reserves
significatives: l'auteur «voit jouer peut-etre un trop grand röle ä
la question sociale, alors qu'il n'y avait tout simplement que les
suites presque inevitables d'un siege malheureux et d'une execrable

28 Ib., p. 22.
27 Guillaume, op. cit. II, p. 171—172.
28 Georges Jeanneret, Un cinacle neuchäteloie au quartier latin ou

boltcme artistique et liltiraire. T. 1 (seul paru), Neuchätel, s. d. (1877), 141 p.,
noto ]). 10—11. Jeanneret pretondait, dans son ouvrage de 1871, que rauteur
en ctait un communard refugiö en Suisse qui l'avait chargö de l'editer.
II s'agissait d'un procede litteraire qu'il avoueen 1877: «l'auteur, le vcritable
et unique auteur etait bien moi».

29 Malon, op. cit.,; Gustave LEFRANgAis, Etudes sur le mouvement com-
munaliste ä Paris en 1871. Neuchätel, Impr. Georges Guillaumo fils, 1871,
428 + 66 p. Les dates de parution dans Guillaume, op. cit., t. II, p. 219.
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politique reactionnaire». L'organe radical reprochait a Malon de

ne pas voir «la vaste conspiration royaliste» qui s'etendait sur la
France, de ne pas avoir compris que la cause de Paris etait perdue
sans un soulevement general des departements. Or l'echec des

mouvements provinciaux, le critique l'attribuait ä la politique de

la Commune, ä ses manifestes, qui, en appelant ä la federation des

communes et en oubliant que la capitale en constituait le centre
naturel provoquerent le desarroi chez les republicains des departements

et isolerent Paris. Tout cela, ecrivait-il, etait la faute de la
minorite socialiste «imbue des prejuges de sectes» et non des

Jacobins comme le pretendait Malon30.
Neanmoins l'ouvrage du proscrit connut im certain succes.

Nous sommes renseignes sur sa diffusion dans les montagnes neu-
chäteloises gräce aux lettres d'un communard, Felix Raphael
Rougeot; James Guillaume, qui dirigeait alors l'imprimerie pater-
nelle, ä Neuchätel, Pemployait comme voyageur de commerce31.

Rougeot parcourait les villages des Montagnes ä la recherche de

commandes et placait des souscriptions pour les livres qu'editait
l'imprimerie. Le 7 novembre, il rend compte de ses Operations au
Locle et annonce ä Guillaume que 56 personnes ont souscrit ä

l'ouvrage de Malon. L'accueil est excellent, aflirme-t-il, le 22, «les

personnes qui l'ont lue sont enthousiasmees; des bourgeois qui
l'avaient refuse le prennent». Deux jours plus tard, il en est ä

130 exemplaires, toujours pour Le Locle. D'ailleurs, Rougeot ne

vendait pas que le Malon; Massenet de Marancourt, un autre
communard, le frere du musicien, qui, ä Geneve, avec Maxime Vuillaume
et Henri Bellenger venait de faire paraitre Hommes et choses du

temps de la Commune, lui demanda de diffuser egalement son

ouvrage32.
Lefrancais avait cherche ä faire editer son livre a Paris. Ale-

30 La Suisse radicale, 13 et 14 decembre 1871, articlo non signö.
31 Ces lettres se trouvent au Centre international de recherches sur

l'anarchisme (CIRA), Geneve. Nous en avons publie de larges extraits dans

le Bulletin du CIRA, n° 6 (hiver 1960—1961), p. 1—6 (roneographie).
32 Hommes et choses du temps de la Commune. Recits et portraits pour

servir ä l'histoire de la premiere Rivolution sociale. Geneve, 226 p. Publie

par livraisons en novembre 1871. Lettre de Rougeot, 24 novembre.
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xandre Herzen, le fils aine du revolutionnaire russe mort l'annee
precedente, s'etait charge du manuscrit et l'avait porte ä l'editeur
Lacroix et Verboeckhoven. Celui-ci exigea quelques modifications
que Lefrancais repoussa. II venait d'essuyer un refus encore plus
net de la maison Le Chevalier lorsque Beslay, le doyen de la
Commune, refugkS ä Neuchätel, l'engagea ä s'adresser k Guillaume33.

Si le livre de Malon restait sur le terrain de la discussion de
principes, l'etude de Lefrancais se livre ä des critiques assez acerbes
k l'egard de certains membres du personnel communaliste. Claris,
assez proche pourtant des idees de Lefrancais, le lui reprochera:
«A quoi peuvent servir en effet les reproches adresses ä celui-ci,
les accusations lancees contre celui-lä, sinon ä rejouir nos ennemis
communs: les royalistes, les bourgeois! Si la majorite de la Commune
a 6te d^bordee, a fait des fautes, et n'a pas su defendre Paris plus
energiquement et surtout plus militairement, qu'a donc fait de
mieux cette minorite que l'on veut couvrir de lauriers et de palmes?
Quant ä nous, nous pretendons que la scission qui s'est produite
au sein de la Commune a eu un effet desastreux, et sans prendre
parti pour la majorite plutöt que pour la minorite, nous aimerions
voir l'unite regner dans le camp des vaincus, car avec cette union,
nous sommes de force, malgre notre immense defaite, k terrasser
tous les partis qui se disputent la France comme une proie34.»

Mais cette unite, ce ne sont pas les publications historiques des
communards qui contribuaient ä la creer. Des ouvrages comme
celui de Verges35, paru en 1872, par ses accusations contre Malon,
Eudes, Clemence et Dombrowski ne faisaient qu'exciter les ran-
cunes et les haines. D'autres publications ont un caractere plus
personnel et sont parfois de veritables plaidoyers pro domo, telles
ces quatre pages de Stanislas Pourille, dit Blanchet, exclu de la
Commune et emprisonne lorsqu'on apprit sa veritable identite et
ses anciennes fonctions de secretaire d'un commissaire de police

33 Voir G. Lefrancais, Dix annees de proscription en Suisse (1871—1880).
Manuscrit in^dit. Inst. int. d'hist. soc, Amsterdam.

34 Claris, op. cit., p. 128.
35 V... d'Esboeuf Verges), Le coin du voile, suivi d'une itude politique

et eeonomique de la eituation. Trahison et difection au eein de la Commune.
Geneve, Imprimerie Vve Blanchard, 1872, 303 p.
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sous l'Empire36. A travers les etapes de cette vie mouvementee —
Pourille fut successivement seminariste, interprete, secretaire du
commissariat de police des Brotteaux, ä Lyon, commercant con-
damne pour faillite frauduleuse, publiciste k ses heures, avant de

se faire ehre k la Föderation de la Garde nationale et de parvenir
ä l'hötel de ville sous un Pseudonyme —, apparait un personnage
qui n'inspire guere confiance et que la plupart des proscrits, k

Geneve, tinrent soigneusoment ä distance.
Tout autre est le cordonnier Etienne Faure, ex-commissaire

central de la Commune de Saint-Etienne. Le recit qu'il fait des

evenements temoigne bien de la faiblesse et de l'incapacite des

dirigeants du mouvement, et de Faure le tout premier. II s'exprime
sans mänagement sur le compte de quelques-uns de ses compagnons,
sur celui «du Sieur Durbize qui, par parenthese est un traitre k

notre cause, ainsi que Jolivate, soit par intention ou par lächete:
ä ce titre ils ont bien merite de la bourgeoisio stephanoise37». Ce

Durbize etait, comme lui, refugie ä Geneve; il n'est pas difficile

d'imaginer combien tendus devaient etre les rapports des proscrits
de Saint-Etienne.

Ce n'est pas sans une certaine vigueur que Faure retorque au

procureur qui, lors de son proces par contumace, avait ironise sur

l'orthographe quelque peu fantaisiste de ce cordonnier devenu

commissaire central: «Certes, Monsieur le Procureur, si j'avais eu,

comme vous, dans la poche de mes parents, des milliers de francs

produits par la sueur des travailleurs, j'aurais peut-etre pu ap-

prendre, moi aussi, l'art des fioritures, et je connaitraisprobablement
la place que doit occuper chaque lettre dans le corps des mots;
mais n'ayant pas de ressources, j'ai du commencer k travailler
bien jeune, au lieu d'aller k l'ecole. Est-ce k dire que vous valez

plus que moi avec votre Instruction38?» Et comme le magistrat

38 Copie (avec additions) d'une lettre que j'ai vainement tenti de faire
ineirer dans quelques journaux de France depuis deux mois. Geneve, 15

novembre 1871. Impr. Soulier et Wirth. 4 p.
37 Etienne Faure, La Commune en province. Un eondamnö par la Cour

d'Assises de Riom devant l'opinion publique. Geneve, Ghisletty, libraire,
Imprimerie cooperative, 1872, 29 p.

88 Ib., p. 23.
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s'etait permis de se moquer de son surnom, «Cou-tordu», il ajoute:
«Dites-moi, maitre procureur, Couthon etait bien mal bäti aussi;
il n'avait pas le cou tordu, c'est vrai, mais il etait bien plus difforme
que moi, et Couthon a fait plus que peur aux vötres39.» Et ce n'est
pas sans fierte qu'il declare:«Souvenez-vous surtout que celui que vous
injuriez lächement est au-dessus de vous et qu'il y a une grande dis-
tance entre Faure Cou-tordu,et un procureur... de l'espece francaise40.»

La premiere fois que les communards se manifesterent publique-
mcnt, ce fut lors du Congres de la Paix et de la Liberte, ä Lausanne,
en septembre 1871. D'apres Lefrancais, le bruit avait couru, dans
les milieux de la proscription, qu'on projetait de s'y livrer k des
manifestations hostiles ä la Commune. En effet, un membre du
Comite central de la Ligue, Gustave Chaudey, avait peri lors des

evenements de Paris. Accuse d'avoir fait tirer sur le peuple lors
de la journee du 22 janvier, il avait ete incarcere sous la Commune
et, lors des dernieres heures de la resistance, fusille sur l'ordre de
Raoul Rigault. Son eloge funebre n'allait-il pas provoquer, de la
part du congres et du public, de violentes attaques contre la revo-
lution du 18 mars? On soupconnait les etudiants lausannois et
leurs societes, le redacteur de la Gazette de Lausanne, Victor Tissot,
qui avait ete un collaborateur du Courrier francais de Vermorel,
d'avoir tout prepare pour transformer le congres de la Paix en
manifestation anti-communaliste41.

En realite, les adversaires de la Commune songeaient surtout ä

conspuer les communards que l'on s'attendait ä voir apparaitre
ä Lausanne. En effet, certains d'entre eux, Mmc Andte Leo princi-
palement «qui cherchait toutes les occasions de faire entendre une
protestatio!! indignee contre les atrocites commises par les hommes
de Versailles42», avaient decide d'intervenir.

«Uno vingtaine de proscrits se rendirent donc ä Lausanne: les uns dans
l'intention d'y prendre la parole et de relever leur drapeau un instant abais-
se; d'autres en qualite de correspondants de journaux radicaux de France;
d'autres, enfin, dans lo seul but d'assister au spectacle derisoire d'une as-

39 Ib., p. 24.
"o Ib., p. 25.
41 G. Lefrancais, Dix annees...
42 Guillaume, op. cit., t. II, p. 218.
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semblee parlant de paix ot de fraternitö au lendemain du plus formidable
egorgement qu'ait jamais enregistre riiistoiro», ecrit Tun d'entre eux43.

D'apres le bulletin officiel du congres, les seances avaient pourtant

debute fort calmement; le lundi 25 septembre, Armand Goegg,
dans son eloge des membres decedes depuis le dernier congres,
n'avait prononce aucune parole contre la Commune, se bornant ä

rejeter la responsabilite de la guerre civile sur le gouvernement et
sur l'Assemblee nationale44. Les attaques de Lemonnier contre
1'Internationale ä qui il reprochait de manquer de doctrine, de

viser ä l'utile et non au juste, n'avaient rien de tres violent, surtout
si on les compare ä Celles de la plupart des journaux de 1'epoque.

Cependant, elles durent etre impatiemment supportees par les

proscrits, sensibilises k l'extreme par les scenes que beaueoup
avaient vecues, lors de la Semaino sanglante. Mais ce fut le lendemain,

quand, ä la suite du rapport de Lemonnier sur la question
sociale, intervint Mme Andre Leo, que l'atmosphere se tendit.

Defense passionnee de la Commune, «on a fletri du nom d'assas-

sins les assassines, de voleurs les voles, de bourreaux les victimes45»,
denonciation des «faux republicains du 4 septembre», du röle
provocateur de Thiers, Stigmatisation des crimes de la repression,
explication des incendies, tout cela ne pouvait que soulever la
fureur du public et de certains delegues qui, excites par la presence
des communards dont certains arboraient fierement la cocarde

rouge, attendaient visiblement l'incident. Les interruptions fu-
serent, malgre les efforts du president Eytel pour retablir l'ordre.
On dut meme expulser quelques perturbateurs. N'arrivant pas ä

retablir le calnie, Eytel pressa l'oratrice de conclure; comme eile

continuait, imperturbable, il finit par lui retirer la parole46.

43 Claris, op. cit., p. 36—37.
44 Bulletin officiel du cinquiöme congres de la Ligue de la Paix et de la

Liberte. Lausanne, Association typographique, 1871, 237 p. Le compte
rendu semble etre fidele. Cependant, des la seconde seance, Lemonnier et
Fribourg doclaraient que lo Bulletin avait deforme leurs paroles.

45 Bulletin, p. 5. Le discours, avec la partie qui n'a pu ötre prononcee, a 6te

edite: Andre Leo, La guerre eociale. Discours prononci au Congres de la Paix ä

Lausanne (1871). Neuchätel, Imprimerie Georges Guillaume (ils, 1871, 39 p.
40 Un Journal consorvateur comme lo Journal de Genöve, fort hostile au

congres, relate soigneusement ces ineidents qu'il commonte ironiquement.
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Les communards, et Andre Leo la toute premiere, ont reproche
k Eytel sa partialite. II faut neanmoins reconnaitre qu'il s'est
longuement efforce de retablir le calme et qu'il avait, k plusieurs
reprises prie l'oratrice d'abreger. II etait d'ailleurs loin de partager
les sentiments des ennemis de la Commune, comme le prouve
rinterpellation qu'il avait developpee le 10 juillet, devant le Conseil
National, en faveur du droit d'asile et au sujet des massacres operös

par les troupes versaillaises. Cependant, le desir d'eviter des inci-
dents qui auraient pu nuire au deroulement du congres et peut-
etre meme conduire k un eclatement de la Ligue, le souci de menager
sa position politique expliquent fort bien son attitude.

D'ailleurs le discours d'Andre Leo ne mecontenta pas seulement
les adversaires de la Commune mais egalement ses partisans, cho-
qu6s par ses vives attaques contre la majorite:

«Plus que personne j'ai deplorö, j'ai maudit l'aveuglement de ces hommes
— je parle de la majorite — dont la stupide incapacite a perdu la plus belle
cause... Tout ce grand fracas, tout ce pastiche de 93, que fit la majorite de
la Commune consista soulement en mots, en phrases, en decrets, ce fut de
la pose. La loi des ötages ne fut pas appliquee, gräce a la minorite; gräce
aussi, je le crois, k la secrete tepugnance de ces copistes de la Terreur qui,
en döpit d'eux-mömes, etaient de leur temps et de leur parti — car la demo-
cratie actuelle est humaine. La loi des ötages ne fut appliquöe que le 23
au soir, quand lo pouvoir communal n'existait plus de fait (sa derniere
seance est du 22). Ces executions eurent lieu par les ordres seuls de Rigault
et de Ferro, deux des plus malheureuses personnalites de la Commune, qui
jusque la n'avaient cesse, toujours en vain, de reclamer des mesures san-
glantes47.»

Ces attaques contre deux hommes dont l'un venait d'etre fusill6
et l'autre allait bientot mourir devant le peloton d'ex6cution furent
vivement reproch6es k Andte L6o, meme par des hommes dont les

positions se rapprochaient des siennes, comme Claris et
Guillaume48. Le jugement de Bakounine, reste longtemps inedit, est
aussi fort s6vere, tant pour le congres qu'il accable de sarcasmes

que pour l'oratrice49.

47 Andre Läo, La guerre sociale..., p. 5 et 7.
48 Claris, op. cit., p. 122. Guillaume, op. cit., t. II, p. 218.
49 Archivee Bakounine: I. Michel Bakounine et l'Italie 1871—1872.

Texte ötabli et annote par Arthur Lehning, Leiden, 1961, p. 243—244.
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Le troisieme jour, le 27, d'autres communards intervinrent. Ce

fut d'abord Paule Mink50. Tres eloquente et fort habile, eile sut se

faire ecouter sans incidents notables. En un discours fortement
charpente, eile esquissa l'histoire de 1'Internationale et, prenant
l'exemple de l'instruction integrale, proposee dans le rapport du
Comite central, eile montra que son application aux enfants
d'ouvriers 6tait impossible sans l'emancipation sociale des travailleurs.

Elle s'eleva contre les persecutions dirigees contre
l'Internationale et d6posa une motion reconnaissant la liberte d'associa-

tion pour les ouvriers et condamnant toute poursuite. Une seconde

motion fletrissait «les massacres commis k Paris par les troupes du

gouvernement de Versailles».
La premiere proposition fut adoptee avec quelques modifications,

quant k la seconde, le congres preTera condamner les massacres

sous quelque drapeau qu'ils aient 6t6 commis. Une certaine agi-
tation s'etait döjä manifestee lors de la discussion de cette motion.

L'apparition k la tribune de Napoleon Gaillard, portant Aerement

la cocarde rouge k sa boutonniere, porta le tumulte k son comble.

Cordonnier de son etat, ancien orateur des reunions publiques de

la fin de l'Empire, condamne k la suite de la manifestation sur la
tombe de Baudin, Gaillard pere, comme on l'appelait pour le diffö-
rencier de son fils, ardent republicain socialiste lui aussi, avait £te

colonel chef des barricades sous la Commune; il s'etait r6fugi6 k
Geneve. II n'avait rien de l'eloquence et de l'habilete de Paule

Mink; son appel k la guerre du peuple contre les aristocrates, son

apologie du communisme d6clencherent un brouhaha puis un va-
carme croissant. Les interruptions fuserent et rex-barricadier-chef

ne put terminer son discours.
Louis Marchand, qui avait et6 dätegue' par la Commune k

Bordeaux d'oü il avait reussi k gagner Geneve, prit k son tour la parole.
Voulant repondre k ses interrupteurs, il parla des ötages et justifia
leur execution, ajoutant que s'il avait eu k juger Chaudey, il
l'aurait condamnö k etre fusifle. On imagine le tolle que provoqua
cette remarque. Marchand, lui non plus, ne put achever son discours51.

80 Bulletin, p. 106—109, 116—117. Le discours de Paule Mink fut egale-

ment publie par VEgaliti du 21 octobre 1871.

« Bulletin, p. 120—123.
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Le quatrieme jour, apres la lecture d'une lettre de protestation
contre la declaration de Marchand envoyee par plusieurs delegues,
Gaillard essaya encore de se faire entendre, en vain malgre les
efforts du president52.

L'ordre du jour appelait ensuite la question polonaise et la
question d'Orient, point sur lequel Paule Mink intervint k nouveau.
Bien que son discours n'ait pas souleve les meines reactions que
ceux des autres communards, le president dut neanmoins inter-
venir pour ramener le silence dans la salle. En sa qualite de Alle
et de femme de proscrit polonais, Paule Mink exalta le soulevement
de 1863, le plus liberal de tous. Opposee au panslavisme moscovite,
eile n'en reclamait pas moins la formation d'une grande federation
slave car «l'avenir de l'Europe est dans les grandes federations
nationales se groupant librement et en dehors de toute pression
gouvernementale53».

Un autre refugie polonais, Mikowski, justiAa la participation
d'un grand nombre de ses compatriotes ä la Commune de Paris
par le fait qu'elle avait inscrit sur son drapeau le principe de la
republique universelle. Son intervention ne suscita aucune reaction
hostile54.

Signaions encore, pour etre complet, 1'Intervention de Claude
Francois Marchand, membre du Comite central de la Ligue de la
Paix, qui exalta la fraternite des peuples et la republique euro-
peenne. Republicain francais refugie en Suisse apres le coup d'Etat
du 2 decembre, il s'etait fait naturaliser et s'6tait Axe ä Berne.
Retourne ä Paris apres la proclamation de la republique, il etait
revenu dans la capitale föderale comme envoye de la Commune
porteur d'une adresse au peuple suisse55.

Les repercussions de ces incidents furent vives, surtout dans la
presse conservatrice, en Suisse et encore plus en France, oü l'on
s'indigna fort de l'audace inouie de ces communards.

Deux refugi^s, s'ils ne prirent pas la parole, proAterent du con-

62 Ib., p. 131; cf., p. 164—166, les lettres de Gaillard et de Marehand.
«» Ib., p. 146.
64 76., p. 148.
55 Nous nous proposons do publier prochainement tout ce qui concerne

cet episode encore ignorö de la Commune.
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gres pour exposer leurs idees par la plume: Mme Lara Marcel et
Adolphe Clemence56. Si le premier de ces textes, plein d'une phra-
seologie vide et confuse, n'offre guere d'interet, il n'en va pas de

meme de celui de l'ancien membre de la Commune. Personnalite
attachante que celle de ce jeune relieur, ancien ami de Varlin et,
comme lui, militant de la premiere heure au sein de 1'Internationale,
qui s'4tait fixö ä Lausanne. Des le mois d'aoüt il travaille k ecrire
ses Souvenirs et k tirer la lecon des Evenements. II demande qu'on
lui envoie de Paris des livres et des collections de journaux parus
sous la Commune. II interrompt ses travaux par des excursions
dans les environs avec sa femme et son jeune fils. Et alors, ecrit-il,
admirant les paysages du Leman et des montagnes de Savoie,
«nous pensons aux absents, ä ceux qui souffrent de la misere, aux
femmes et aux enfants prives de leur mari, de leur pere, et aux
prisonniers attendant le bon plaisir du vainqueur; nous pensons
k tous nos freres qui sont lä-bas et chantons pour eux nos chants
du siege: la Marseillaise, le Chant du Depart, les Girondins...». II
songe sans cesse au retour et il lui semble que l'annee ne s'6coulera

pas sans qu'il revoie son eher Paris57. Eternelle illusion de tous les

proscrits!
Le 13 septembre 1871, il exp&Iie une lettre au president de la

Republique oü il offre de se constituer prisonnier et de repondre
de tous ses actes k condition que soient liberes ses concitoyens du
4e arrondissement emprisonnes ä la suite de la Commune58.

II sait que le Congres de la Paix se pröpare: «Ma premiere in-
tention etait d'y prendre la parole, ecrit-il le 17 septembre, mais,
reflexion faite, je me contenterai d'öcouter, ne me teservant de

parier qu'au cas oü il surgirait quelque chose de grave et qu'il

58 Lara Marcel, Tröne et autel. Plus de guerre! Plus d'idolatrerie! Conference

donnee ä Lausanne pendant le 3" Congres de la Paix et de la Liberte.
Geneve, impr. Vve Blanchard, 1872, 29 p. — Adolphe Clemence, De
Vantagonisme social, ses causes et ses effets. Discours qui n'a pu etre prononcö
au Congres de la Paix et de la Liberte. Impr. G. Guillaume fils, Neuchätel
1871, 46 p.

67 Inst. int. d'hist. soc, fonds Descaves, dossier Clemence, lettre du
31 aoüt 1871. II y donne son adresse et son Pseudonyme: Dr. J. Roussel,
au Petit Valentin, maison Martin, pres la Place de la Riponne.

68 Minute de la lettre.
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faille refuter de suite59.» II renonca ä prendre la parole. Quelque
temps apres le congres, faute de trouver du travail k Lausanne,
il abandonna temporairement sa famille pour aller exercer son
metier ä Neuchätel oü il fit la connaissance de James Guillaume
qui ddita le discours qu'il n'avait pu prononcer60. Dans sa preface81,
il declare qu'il taira son opinion sur le congres en vertu de la reserve
qu'il se doit de garder dans le pays qui l'accueille. II rdclame nean-
moins pour les proscrits l'hospitalite que les Parisiens ont toujours
accordee aux refugids de toutes les nations. Aussi, ecrit-il, «nous
venons revendiquer hautement un droit d'asile que nous avons si
souvent accorde, une hospitalite que nous n'avons jamais refusee,
enfin la reciprocite k laquelle nous avons droit».

Ce qu'il y a d'original dans cette brochure, c'est l'importance
qu'attache cet ouvrier d'un metier aux struetures encore artisanales
ä la grande Industrie. II en voit le prototype dans l'usine Schneider,
du Creusot, celebre dans le monde ouvrier ä la suite des grandes
greves de janvier et de mars 1870. Ces progres de l'industrie, con-
trairement aux affirmations des liberaux, n'apportent aucune
amelioration k la Situation des exploites; ils ruinent les petits
fabricants et commercants: «Ils sont frappes dans leur indepen-
dance, derases nar une coneurrence impitoyable, et condamnes k
disparaitre ou ä devenir les agents des monopoleurs dont ils seront
forces d'aeeepter les conditions62.»

Quant aux travailleurs, ils ne profitent nullement de ces grands
Etablissements du type Schneider: «Lä l'ouvrier est parqud non
seulement dans un coin de terre mais aussi dans une spdcialite' de
travail, souvent dangereux ou abrutissant; il y finit ses jours,
laissant, pour le remplacer, sa famille implantee sur ce sol, laquelle
ne connait pas d'autre horizon et ne reeoit en fait d'instruction
ou d'education que ce qu'il plait ä ses maitres de laisser parvenir
jusqu'ä eile63.»

69 Lettre du 17 septembre 1871.
80 Lettre de Mm« Clemence du 1er novembre 1871; Guillaume, op. cit.,

II, p. 172.
81 A. Clemence, De l'antagoniame, p. 8—9
88 Ib., p. 12.
83 Ib., p. 13.
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Seul dispensateur du prix et de la duree du travail, le proprie-
taire des usines dispose ainsi d'un veritable troupeau d'electeurs
lui assurant le pouvoir politique. «II est alors veritablement seigneur
et maitre du pays car il a pour veiller ä ses interets dans l'usine:
ses employes, ses contre-maitres, ses chefs d'ateliers; et pour main-
tenir son autorite dans le pays: le garde-champetre, le maitre
d'ecole, le eure, le juge de paix, les gendarmes et meme 1'armEe;
il est vrai que cette derniere n'intervient que dans les grandes
occasions: pour retablir l'ordre, c'est-ä-dire pour füsilier les hommes,
les femmes et les enfants, comme ä Aubin, ä la Ricamarie et ail-
leurs64.»

Les greves? — «Nous savons ce que vaut ce moyen, qui n'est
le plus souvent qu'un immense traquenard dont se sert la bourgeoisio

industrielle pour se dEbarrasser des travailleurs les plus Ener-

giques, les plus EcoutEs de leurs camarades; et si de temps ä autres
certaines greves ont reussi, le triomphe a peu dure, bientöt l'ouvrier
se trouvait dans la meme Situation qu'auparavant, heureux encore
quand eile n'etait pas agravEe65.» La seule Solution, c'est celle de
1871, c'est la Commune, puis la federation de ces communes, par
provinces et par pays, en dEtruisant ainsi le Systeme centralisateur
et oppressif.

Dans les Evenements de 1870/71, Clemence voit l'opposition
des privilEgiEs et des travailleurs qui composaient la grande
majorite de la garde nationale. Comme beaueoup de ses compagnons,
il estime qu'au lendemain de sa victoire, le peuple s'est montre
beaueoup trop magnanime, erreur qui fut cherement payee. Aussi,
ecrit-il, «nous ne nous reconnaissons plus le droit de conseiller la
modEration66».

Contrairement ä Andre Leo, pour qui le capital est une notion
assez vague, s'apparentant ä celle de privilege, Clemence se fait du
capitalisme une representation tres concreto.

Majoritaire, ancien membre du Comite de Salut public, Gambon
s'etait fixe" ä Chamblande, pres de Lausanne. Vieux republicain
de 1848, il Etait devenu cElebre ä la fin de l'Empire pour son refus

84 Ib., p. 13—14.
88 Ib., p. 15.
«« Ib., p. 40.
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de l'impöt. Des son arrivEe en Suisse, il fit paraitre une brochure
qu'il signa L. B., ce qui provoqua des dementia indignEs de Louis
Blanc qui craignait de se voir attribuer la paternitE de cet opus-
cule87. Comme les proscrits redoutaient ä ce moment les extra-
ditions — Razoua Etait encore sous les verroux — Gambon,
sans doute pour dEpister les agents de la diplomatie et de la police
francaises, reprend une fausse nouvelle des journaux de Versailles
et raconte ä deux reprises que les citoyens Lefrancais (avec lequel
Gambon Etait assez HE, malgrE la diffErence de leurs opinions),
Gambon et Amouroux ont EtE fusillEs!

Dans cette justification de la rEvolution du 18 mars, la Commune
prend un caractere different de celui que lui donnait la plume de
Malon ou de Lefrancais: «eile arbora le drapeau de l'unite dEmo-
cratique et proclama la solidaritE entre les hommes par la
republique universelle. Elle n'eut qu'un but: l'affranchissement du
travail, c'est ä dire de l'activite humaine dans toutes ses mani-
festations88». Si, comme ses collegues de la minorite, Gambon
souligne le caractere social de la Commune, il ne s'en montre pas
moins centraliste, unitaire. Les Souvenirs de 93 le poussent meine
ä souhaiter que la France pratique une politique Etrangere rEvo-
lutionnaire pour faire de l'Allemagne une rEpublique.

Quel enseignement tire-t-il des EvEnements? — C'est qu'il faut
des «procEdEs plus rEvolutionnaires et plus süra encore que les

Krupp et les barricades». Ce sont ceux qu'il indiquait sous l'Empire:

«le refus de l'impöt, du Service militaire et du travail». Quelques

mois plus tard, une nouvelle brochure recommandait ä

nouveau sa panacEe. Prenant l'exemple de son refus en 1870, il dEcla-
rait: «Si alors la France au Heu de voter le plEbiscite, d'acclamer
le despotisme et de se mettre la corde au cou, avait suivi cet exemple
dEcisif, eile n'aurait pas ä regretter aujourd'hui ses deux provinces
et dix milliards de dettes de plus69.»

87 Journal officiel du 19 aoüt 1871. Descaves, op. eil., p. 183. La revanchc
de la France et de la Commune, par un representant du peuple de Paris.
Geneve, Imprimerie cooperative, 1871, 14 p.

88 Gambon, op. cit., p. 12.
89 C. F. Gambon, Riponee ä l'aeaemblie eouveraine de Vcreaillee. La der-

niöre rivolution. Geneve, Impr. coop., 1872, 41 p. Traduit en russe en 1874.
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De ces publications — et il y en eut d'autres —, nous n'avons
retenu que les plus significatives. Elles ne durent guere penEtrer
en France car, au für et ä mesure de leur parution, les commissariats
spEciaux de la frontiere recevaient notification de leur interdiction70.
Le 30 aoüt 1871, celui de Bellegarde annoncait la saisie de 70
Revanche de la France et de la Commune, la brochure de Gambon,
ainsi que de 350 exemplaires de L'Egalite du 27 aoüt, expEdiEs

par un certain Alagnier de Geneve ä Lyon, ä l'adresse d'un abbE
Dumaret chez la Veuve Busque, rue de la Reine 57. Le tout sous
l'Etiquette: «Notes de musique pour orgue et piano71!»

Les consuls surveillaient egalement la publication de ces ouvra-
ges; voici en quels termes celui de Neuchätel parle du livre de
Malon:

«Au milieu do ees recits, öcrits du reste d'une maniere entrainante,
circule un parti pris de mensonge, un sentiment de haine, dont il est diffieile
de so faire une idee. Co livre est certainement l'un des plus execrables qu'il
soit possible d'imaginer. II est destinö a. faüe le plus grand mal parmi les

porsonnes peu instruites qui le liront et je crois qu'il serait d'une extreme
importance de l'empecher de penetror en France. J'ai voulu savoir si l'on
y en avait expödiö et je me suis adresse pour cela k toutes les
personnes en position de me renseigner; mais j'ai trouve partout une röserve
ot une discrötion absolues, que je ne puis m'expliquer que par ee sentiment
d'orgueil, dominant en Suisse, et qui fait que tout le monde, y compris le

gouvernement, y favorise les röfugiös politiques et y couvre leurs actes,
meme los plus subversifs, d'une tolörance dont ils se servent pour preparer
des complots... Mais ce que je sais positivement, c'est qu'il s'en fait de

grands envois en Suisse et en Belgique72.»

Le 16 mars 1872, le consul transmet encore «la liste de quelques

ouvrages communeux qui circulent dans le canton de Neuchätel,
qu'un certain Raphael Rougeot, qui s'intitule courtier en librairie,
propage tres activement et auxquels il parvient peut-etre ä faire
franchir la frontiere73». Le consul de Geneve, qui signale aussi

70 Voir la sörie des lettres du prefet de la Haute Savoie aux commissariats

spöciaux de la frontiere, Arch. döp. de la Hte Savoie, sörie M, Hasse

affaires politiques 1870—1872.
71 Arch. döp. du Rhone, sörie M, liasse correspondance de M. de Gourlet...

ä Lyon avec les commissariats spöciaux de Ferney et de Bellegarde.
72 Arch. du Minister© des Affaires Etrangeres, Paris, correspondance

commerciale, Neuchätel, t. 2, 9 janvier 1872.
73 Id., ib., 16 mars 1872.
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ces brochures, releve qu'il a eu de la peine ä ae lea procurer; «il
aemble que, de8tinEes ä etre rEpandues surtout en France, on ait
pris soin de ne pas Ebruitor leur publication en Suisse74».

En fait, les craintes des consuls Etaient peu fondEea et lea
communards paraiaaent n'avoir jamaia rEuasi ä Etablir une contrebande
aussi active que celle qui se pratiquait sous l'Empire. Les saisies
aont fort rares et les publications ne se rEpandirent guere en dehors
du milieu des proscrits, en Suisse, k Londres et ä Bruxelles. Dans
ses Souvenirs, Lefrancais aflirme que son livre ne s'est guere vendu.
Le public genevois, ä l'exception sans doute de la petite frange des
radicaux et des internationalistes qui sympathisaient avec les
communards, bouda ce genre de HttErature, et le consul qui s'Etait
renseignE aupres des libraires et des agences de publicitE parle
d'indiffErence75. Le Jura neuchätelois semble avoir fourni un terrain
plus propice et il aerait intEreaaant d'Etudier l'influence que purent
avoir ce8 Ecrita. Au aein de la proscription, ils ne resterent pas sans
effet; souvent ils attiserent les oppositions et les inimitiEs entre
lea diffErent8 groupes et individus, mais aussi ils contribuerent ä
la formation des communards et leur permirent d'intEgrer leur
expErience personnelle, les EvEnements auxquels ils avaient EtE

melEs, dans un cadre plus large, dana une vEritable perspective
historique.

Nous avona vu que l'Internationale, ä Geneve comme dans le
Jura, avait aidE les communards ä s'Echapper, les avait recus,
hEbergEs, cachEa au beaoin. On pouvait donc s'attendre ä voir
une partie des proscrits, qui souvent avaient appartenu ä l'AIT
en France s'intEgrer tout naturellement dans les sections de Geneve,
Lausanne ou Neuchätel. Cependant les communards tombaient en
plein miUeu d'un conflit implacable qui divisait la FEdEration ro-
mande de l'Internationale. En avril 1870, une scission s'Etait pro-
duite, donnant naissance ä deux organisations rivales, se disputant
toutes deux le titre de FEdEration romande. L'une, composEe des
sections du Jura bernois et du canton de Neuchätel, fortement
influencEe par les idEes anarchistes de Bakounine, a'opposait ä
toute participation aux lüttes politiques. Habilement dirigEe par

74 Id., correspondance politique, Geneve, t. 10, 7 janvier 1872.

™Id.,ib., 11 fövrier 1872.
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James Guillaume, eile prit le nom de FEdEration Jurassienne, en
novembre 1871, ä la suite de son congres de Sonvillier. L'autre,
la FEdEration romande, ayant son siege ä Geneve, et groupant,
outre les quelque trente sections genevoises, trois ou quatre sections
du canton de Vaud et du Valais (Monthey), se prevalait de l'appui
du Conseil gEnEral de rinternationale, ä Londres. Elle entendait
mener la lutte sur le plan pofltique et, ä l'instar des Allemands,
favoriser la naissance d'un parti politique ouvrier. Elle avait l'appui

des sections de la Suisse allemande, bien que d'importantes
divergences eussent subsistE entre les deux groupes (sur la revision
de Constitution fEdErale ils prirent des positions diamEtralement
opposEes).

A ce partage gEographique entre Jurassiens et Genevois, deux
exceptions: une section de La Chaux-de-Fonds, ralliEe ä la
FEdEration romande et, ä Geneve, la section de l'Alliance de la DEmo-
cratie socialiste, fondEe ä l'instigation de Bakounine, qui avait
EtE ä l'origine du conflit et qui, forte d'une vingtaine de membres,
continuait la lutte aux cötEs des Jurassiens.

Naturellement, dans ce conflit qui allait bientöt dEchirer
l'Internationale tout entiere, opposant les partisans du Conseil gEneral
voulant une Organisation plus stricte de l'Internationale et ceux
de l'autonomie complete des diffErents groupes, les lüttes person-
nelles, sur le plan local surtout, prirent souvent une grande im-
portance, masquant ainsi les oppositions de principes.

Ajoutons encore qu'il faut se garder de deux erreurs: ramener
ces EvEnements ä un duel Marx-Bakounine, ce que firent parfois
les contemporains; appliquer ä cette Epoque nos concepts modernes

et, par anachronisme, y voir un conflit entre anarchistes et socia-
listes marxistes. Certes, ces tendances existent, mais en germes,
encore tres mal dEgagEes; ce n'est que plus tard qu'elles appa-
raitront clairement formulEes. La lutte est en rEalitE beaueoup
plus complexe et des tendances qui, parce que nous les jugeons
«a posteriori», nous paraissent aujourd'hui inconciliables, pou-
vaient parfaitement cohabiter.

Tombant au milieu d'un tel conflit, les communards ne pou-
vaient manquer d'etre en butte aux sollicitations des uns et des

autres, et c'est bien ce qui se produisit.
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Guillaume affirme qu'ä leur arrivEe en Suisse les proscrits se
seraient soigneusement tenus ä l'Ecart du conflit. II cite ä l'appui
de ses dires une lettre de Malon et Lefrancais ä rinternationaliste
beige Laurent Verrycken, le 16 dEcembre 1871, oü ils dEclarent:
«ä peine arrivEs, nous fümes naturellement vite mis au courant des
divisions en question, mais, nous devons le dire, seulement par les
adversaires de l'ancienne Alliance, dont les amis au contraire se
tinrent ä notre Egard dans la plus grande rEserve76». Malheureusement,

les premieres Hgnes de la lettre, Guillaume, pas plus que
Nettlau d'apres lequel il l'a reproduite, ne les cite77. Elles sont
pourtant importantes puisque Malon et Lefrancais Ecrivent qu'ils
ont recu une lettre de Guillaume les informant de la position des
Beiges et les priant de leur faire parvenir leurs impressions sur
l'Internationale en Suisse78. Ecrite ä la demande de Guillaume lui-
meme pour influencer le congres de la FEdEration beige, convoquE
pour les 24 et 25 dEcembre, le temoignage n'a plus du tout la
meme valeur! D'ailleurs, dans ses Souvenirs inEdits, Lefrancais
dEclare tres nettement que c'est Joukowsky, membre de 1'Alliance,
qui lui expliqua en dEtail les affaires de 1'Internationale et le con-
vainquit de la justesse des positions defendues par les Jurassiens79.

Les contacts entre Jurassiens, membres de 1'Alliance et
communards ont commencE tres tot et Guillaume lui-meme nous le dit:

«Je me rendis ii Genevo vers lo 10 juillet: quelques refugies de la
Commune y etaient döjä arrivös, et uno reunion avait ötö convoquee, k laquelle
Perron et Joukowsky m'avaient engagö ä assister. Je rencontrai lä plu-
sieurs proscrits; un tout petit jeune homme, noiraud, fort laid, vint me
donner uno poignöe de main en me disant d'un air mystörieux qu'il etait
Leo Frankel; avec lui ötait une dame, Mme Paule Mink, qui m'annon^a
qu'elle voulait faire une tournöe de conförences et m'offrit d'aller h cot
effet ä Neuchätel ot aux Montagnos. Je no vis pas Lefrancais, quoiqu'il
fut arrivö k Genevo quelques jours auparavant, le 3 juillot; par prudence

76 Guillaume, op. cit., t. II, p. 217.
77 Guillaume a-t-il consultö l'original? Dans une noto do la pago 217

il declare n'avoir pu le faire alors qu'ä la page pröcödente il rectifie une
erreur de lecture de Nettlau, due k une «abröviation insuffisamment calli-
graphiöe par Malon».

78 La lettre originale se trouve ä l'Inst. int. d'hist. soc. dans lo fonds
Descaves.

79 Lefrancais, Dix annöes..., p. 26.
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il so tonait oncoro cachö... La röunion avait pour but de constituer une
section de l'Internationale qui ferait de la propagande en France; mais ce
projot n'aboutit pas pour le moment. On parla aussi du conflit avec Londres,
et il fut, des co moment, question do la suppression du Conseil göneral80.»

Frankel, beaueoup plus menacE que Lefrancais, puisque
Versailles avait demandE son extradition, sEjournait clandestinement
ä Geneve81. Parti pour Londres en aoüt, il entra au Conseil gEnEral
et se rangea aux cötEs de Marx qu'il a peut-etre renseignE sur les

manceuvres de Guillaume.
A la meme Epoque, le 16 juillet sans doute, SchwitzguEbel Ecrit

ä Mmc Pauline P..., ä propos du conflit: «Les Francais se sont fait
expliquer tous ces faits et prennent parti pour notre FEdEration82.»
A Neuchätel, oü ils Etaient en presence d'une seule Organisation,
les proscrits adhErerent presque tous ä la section locale ä laquelle
ils redonnerent vie83.

Ainsi, on peut dire que peu apres leur arrivEe en Suisse les proscrits

de la Commune ont Ete mis au courant du conflit et que les

Jurassiens tout comme leurs adversaires se sont naturellement
efforces de les gagner ä leurs vues. Mais le veritable probleme n'est

pas lä; il s'agit plutöt de determiner les raisons des positions
adoptEes par les communards; on sait qu'une partie d'entre eux,
et gEnEralement les plus connus, se sont rangEs au cötEs des Jurassiens.

Remarquons tout d'abord que ce n'est pas toute la proscription;

une partie n'avait pas appartenu ä l'Internationale en France
et n'y adherera pas en Suisse. D'autres, simples ouvriers, se rallierent
aux sections professionnelles genevoises et paraissent s'y etre par-
faitement integres. Lepehive, devenu colonel fEdErE aux derniers

jours de l'insurrection, etait secrEtaire de la section des mEcaniciens

et, en tant que tel, lancait un manifeste ä ces collegues pour les

appeler ä la solidarite et ä l'union84. Tacussel, ancien membre de

80 Guillaume, op. cit., t. II, p. 167.
81 M. Vuilleumier, Le gouvernement de Versailles, p. 40—41.
82 Guillaume, op. cit., t. II, p. 168.
83 Guillaume, op. cit., t. II, p. 223.
84 Paru dans X'Egaliti du 28 avril 1872, cet appel est signe Charles S. L. P.

Le dossier de Stanislas Charles Lepehive, conservö au Service historique de
l'Armöe, ä Vincennes et que M. Rougerio nous a fort aimablement com-
muniquö, en contient une copie et le lui attribue. Lepehive s'etait d'abord
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la Commune provisoire de la Guillotiere lors de l'insurrection
lyonnaise du 30 avril, Etait l'un des trois dElEguEs des ouvriers
serruriers qui obtinrent, en juillet 1872, une augmentation de sa-
laires85. Lampretre, ancien grEviste du Creusot oü il avait pris
part ä la proclamation de la Commune, fut dElEgue des mEcani-
ciens de Geneve au congres de la FEdEration romande, ä Vevey,
en juin 187286, tandis que Louis Guitat, ferblantier, ancien membre
de la commission exEcutive de la Croix-Rousse le 30 avril, Etait
depuis l'automne 1871, membre du ComitE fEdEral romand. La
plupart de ces humbles et obscurs adhErents n'ont pas laisse de traces,
et seuls quelques-uns d'entre eux apparaissent Episodiquement.

Cluseret, arrivE ä Geneve au dEbut de 1872, se rangea lui aussi

aux cötEs du Conseil gEnEral et du ComitE fEdEral romand. L'ad-
hEsion de cet ambitieux aventurier n'Etait sans doute pas sans
arriere-pensEes; peut-etre esperait-il ainsi mettre la main sur la
direction de l'organisation87.

Mais les autres? Quelles furent les raisons qui les pousserent
dans le camp adverse? Malon et Lefrancais, dans leur lettre ä

Verrycken, dEclarent:

«Malgrö la liberte dont jouissent les Genvois, malgrö tous les moyens
dont ils disposent, — libertö de la presse, liberte de röunion, d'association, —
1'Internationale n'a en röalitö aucune existence intellectuelle ici: ni röunions,
ni conförences, ni discussions de principes. La plupart des adhörents sont
dans l'ignorance absolue des principes do lTnternationale et des buts qu'elle
poursuit. Chacun se content© de dire: «Je suis de lTnternationale!» Mais,
encore uno fois, rien de sörieux; les intelligente, dögoütös, so retirent ou
en sont exclus par les comitös qui, seuls, gouvernent ot dirigent les sections,
qui se röunissent seulement une fois par mois k peine! Pas de cercles d'ötudes
sociales oü tous puissent venir s'instruire des questions ä rösoudre. Les
choses se passaient autrement en France, oü la pöriode de combat avait

röfugie ä Bruxelles, d'oü il gagna Geneve qu'il quitta ä nouveau pour la
capitale beige en 1873.

88 L'Egaliti, 28 juillet 1872.
88 Notons qu'ü avait fait dos offres de service au commissaire special

de Ferney peu apres son arrivöe k Geneve. Nous no savons pas quelle suite
U y fut donnö. Cf. M. Vuilleumier, Le gouvernement de Versailles..., p. 36.

L'Egaliti du 13 juin 1872 imprime par erreur Laupretre.
87 Voir sa röponse k la brochure des blanquistes Internationale et Rivolu-

tion dans YEgaliti du 18 döcembre 1872.
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ötö pröcödöe et amenöe par une longue et serieuse pöriode de propagande
ot d'ötude, et ces Souvenirs nous faisaient d'autant plus ressentir le vide
existant dans la Section genevoise88.»

Ce jugement sEvere est injuste dans la mesure oü il compare
Geneve au Paris surchauffE de la fin de l'Empire, pEriode vraiment
exceptionnelle. Cependant, il correspond bien ä la rEalitE. Pour
autant que nous puissions en juger, il semble bien qu'effective-
ment les sections professionnelles ne discutaient guere de sujets
en dehors de leurs interets corporatifs. Les proces-verbaux de la
section des typographes, les seuls papiers d'organisations ouvrieres
de cette epoque ä avoir EtE conservEs, le montrent bien89; il n'y
est guere question de l'Internationale, sinon quand il s'agit d'ela-
borer et d'imposer un nouveau tarif; ä ce moment on se prEoccupe
d'obtenir l'aide et l'appui de l'Association. Mais le reste du temps
on n'en parle guere que pour discuter des cotisations qu'elle de-
mande ou du renouvellement des dElEguEs ä son comitE cantonal.
Les grands problemes dEbattus lors des congres, les discussions
de principes trouvaient sans doute des Echos au niveau des comitEs
fEdEral et cantonal, mais ils ne semblent guere avoir atteint la base,
si ce n'est par l'entremise de VEgalitd, peu rEpandue d'ailleurs
puisqu'en 1871 eile ne comptait que 450 abonnEs90 ou par celle
des grands meetings, Evidemment assez rares.

Aussi, pour ces militants plongEs depuis 1868 ou meme avant
dans la vie politique intense de la capitale francaise, ayant vEcu

deux rEvolutions, la comparaison etait plutöt dEcevante.

II y avait bien la section centrale qui se consacrait plus spEciale-
ment ä l'Etude des problemes genEraux et ä la propagande en fa-
veur des principes de l'Association; y adhEraient tous ceux qui ne
pouvaient etre organisEs dans une section professionnelle ainsi

que tous les membres de l'Association qui le dEsiraient. Cependant
son activite Etait loin de rEpondre aux dEsirs des communards.
On s'y prEoccupait beaueoup de politique locale, surtout en cet

88 Guillaume, op. cit., t. II, p. 217.
89 Nous remercions le comitö de la Section genevoise des Typographes

qui nous a permis de les consulter.
90 Rapport du Comitö fedöral romand au Congres de Genöve du 15 mai

1871, 24 p., p. 22—23. Rapport publiö dans l'Egaliti des mois de mai et juin.
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Ete 1871 oü se prEparaient dEjä les Elections du Conseil d'Etat,
pour novembre. On y trouvait une bonne partie des dirigeants de
l'Association politique ouvriere nationale, premier embryon d'un
parti politique ouvrier, qui, en fait, Etait encore tres HEe au parti
radical dont eile constituait en quelque sorte l'aile gauche. Ses

leaders, songeant aux prochaines Elections, Evitaient soigneusement
tout exces de langage et menaient 1'Internationale dans une voie
fort modErEe, dEsireux de ne pas se couper des ouvriers et des
petits patrons horlogers de Saint-Gervais, soutien traditionnel des
radicaux. La chose n'avait pas EchappE ä un observateur souvent
assez perspicace, le commissaire spEcial de Ferney, chargE de ce

que l'administration francaise appelait «la surveillance politique
de Geneve». Dans un long rapport sur l'Internationale en Suisse,
date du 23 mai 1872, il Ecrit:

«Le Conseil fedöral romand [plus oxactoment le comiti...] reprösento,
ou du moins a la prötention do reprösenter les pures doctrinos de l'Association.

Ces doctrinos sont assez connuos pour que je m'abstienne de les önu-
mörer; pourtant, je ferai romarquer que les tendances du Conseil födöral
romand sont moins radicalos que Celles dos Londoniens et du Comitö central
do Genevo; la haine de la bourgeoisio y est un peu moins farouche et la
guerre au capital n'y est pas tout k fait comprise de la memo maniere.
Cetto modöration — toute relative — provient de l'influence de quelques
membres genevois, Grosselin et Emile Golay, par exemple, qui sont des
socialistes bourgeois quoiqu'ils disent9i.»

Cette modEration et ce dEsir de s'integrer dans la vie politique
genevoise les poussaient ä des Solutions que Malon et Lefrancais
ne devaient guere apprEcier. Ainsi, au printemps 1871, l'Association

politique ouvriere nationale avait participE aux Elections du
Consistoire de l'Eglise nationale protestante et avait, pour cela,
mis sur pied une liste, d'entente avec un certain nombre de
protestants HbEraux. C'est surtout contre Grosselin, dEputE au Grand

91 Archives do la Pröfecture do Police, Paris, B/A 438, 3629—3633.
Une copie de ce rapport se trouve aux archives döpartementales du Rhone,
sörie M et porte l'appröciation suivant de la main de O. Testut: «Rapport
tres bien fait et tres exact; il dönote chez son auteur une connaissanco tres
approfondie de l'organisation des groupes rövolutionnaire de Genöve.» (Nous
devons ce dernier renseignement k l'obligeance de M. Rougerie.) Le
commissaire Dietze ötait un «spöcialiste» de lTnternationale dont il n'etait döjä
occupö en 1870, lors des greves du Creusot oü U exercait alors ses fonctions.
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Conseil et candidat aux Elections du Conseil d'Etat, que semble
s'etre exercEe l'ire des communards. Dans ses Souvenirs, Lefrancais
l'appelle un Jules Favre mätinE de Tolain, ce qui, sous sa plume,
on s'en doute, est tout sauf flatteur.

D'autre part, beaueoup de ces communards refugiEs en Suisse

appartiennent, nous l'avons vu, ä la minorite. Leurs coneeptions
de la Commune, leurs vues sur la societe ne sont nullement Celles

des Genevois. Pendant la Commune dEjä, YEgalite avait souligne
d'une maniere signiAcative la partieipation de la petite bourgeoisie
ä la revolution parisienne; eile avait tentE de comparer la fEdE-

ration libre des communes au fEdEralisme helvEtique92. Au con-
traire, la Solidarite, l'organe des Jurassiens, dEfendait des theses

beaueoup plus proches des coneeptions de la minorite.
En somme, ayant vEcu dans un milieu tout diffErent, partici-

pant de traditions culturelles et historiques tout autres, enrichis
d'experiences sans commune mesure avec Celles des Genevois, les

communards sont, par rapport au mouvement ouvrier local, to-
talement «dEphasEs».

Ajoutons-y les inevitables maladresses des uns et des autres,
la fierte ombrageuse des proscrits, conscients d'avoir participE ä

une grande revolution, le nationalisme chatouilleux des Genevois,
bien convaineus de n'avoir rien ä apprendre des Parisiens, et nous
aurons passE en revue les principales causes de frictions.

Cependant, tiraillEs entre les deux partis, les communards
HEsitaient; la section centrale, ä laquelle toute une sErie d'entre
eux avaient adhErE, leur deplaisait, mais ils ne voulaient pas s'en-

gager dans la section de 1'Alliance. C'est ce que comprit fort bien
Guillaume: «J'avais pu constater que les refugiEs de la Commune
avaient beaueoup de peine ä se rendre compte de la vEritable
Situation; nos adversaires cherchaient ä leur persuader que la
scission n'avait nullement Ete le resultat d'une divergence sErieuse

de principes, qu'elle Etait due simplement ä des querelies de

personnes, et en particulier ä l'obstination ridicule d'une poignEe
d'hommes qui voulaient absolument imposer ä la FEdEration

genevoise l'obligation de recevoir en son sein une section dont eile

92 M. Vuilleumier, L'Internatiotmle ä Geneve..., p. 629—630.
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ne voulait pas. II Etait chimErique d'espErer que ceux de ces rE-
fugiEs qui habitaient Geneve se dEcideraient ä devenir membres
de 1'Alliance: celle-ci allait donc voir son isolement devenir plus
grand encore; tandis qu'une fois que sa dissolution aurait EtE pro-
noncEe par elle-meme, les membres qui l'avaient composEe n'au-
raient plus rien qui les empechät d'Etablir entre eux et les proscrits
francais des liens sErieux de solidarite en vue d'une action
commune 93.»

Habile tacticien, Guillaume s'opposait ä Bakounine qui aurait
voulu maintenir le statu quo. Les membres de 1'Alliance, en pro-
noncant sa dissolution, se donnaient le beau röle. Ou ils Etaient
admis dans la section centrale avec les communards qu'ils influen-
caient; ils avaient alors certaines chances d'y jouer un röle impor-
tant et de rEussir ä s'emparer des leviers de commande; ou, ce

que prEvoyait Bakounine et qui Etait plus vraisemblable, on re-
fusait radmission des principaux d'entre eux et alors, expliquait
Guillaume:

«II faut que vous soyez refusös, refusös avec bruit, avec scandale; U faut
que vous mettiez ainsi vos adversaires completement dans leurs torts; il
faut que cela soit publiquement constate, que cela creve les yeux k tout le
monde, et surtout aux Francais röfugiös94.»

C'est dans les meilleures conditions que 1'affaire aurait alors
pu etre citEe devant la confErence de l'Internationale, convoquEe ä
Londres pour le mois suivant.

Mais ces conseils ne furent pas suivis; la section s'Etait bien
dissoute, le 6 aoüt, en prEsence d'un certain nombre de communards,

mais c'Etait pour reformer aussitöt avec ceux-ci une Section
de propagande et d 'action rivolutionnaire socialiste, qui se constitua
dEfinitivement et adopta ses Statuts un mois plus tard, jour pour
jour95. Elle demanda aussitöt son admission au sein de l'Internationale,

mais le Conseil gEnEral ne rEpondit pas. Un dizaine de
jours plus tard, la ConfErence de Londres allait rEsoudre la question
en interdisant «de former des groupes sEparatistes, sous le nom de

93 Guillaume, op. cit., t. II, p. 177ss.
84 Lettre de Guillaume k Joukowsky, 20 aoüt 1871. Guillaume, op. cit.,

t. II, p. 185.
95 Guillaume, op. cit., t. II, p. 218. Les Statuts furent publiös par la

Rivolulion Sociale du 2 novembre 1871 et par Claris, op. cit., p. 57—59.
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sections de propagande, etc., se donnant des missions spEciales en
dehors du but commun poursuivi par tous les groupes de
lTnternationale96.»

Aussi, les rEsolutions de la ConfErence, tranchant le conflit
romand contre les Jurassiens, proclamant la necessitE de la lutte sur
le terrain politique et renforcant les pouvoirs du Conseil gEnEral,
furent-elles fort mal accueillies par les membres de la Section de

propagande et par les communards qui sympathisaient avec eile.

Pour ces minoritaires, adversaires rEsolus du centralisme jacobin
tel qu'il s'Etait manifeste sous la Commune, ce renforcement de

l'organisme central de lTnternationale devait rappeler un fächeux
souvenir: la crEation par la majorite du ComitE de Salut pubHc.
Ce parallele, cette identification meme, se faisait d'autant plus
facilement que chez eux, comme d'ailleurs chez certains de leurs
adversaires, 1'Organisation de lTnternationale Etait souvent con-
sidErEe comme l'embryon, la prEfiguration de la sociEtE future, de

la commune libre et autonome dont ils revaient.
La Section de propagande groupa toute une sErie de communards

aux cötEs des anciens membres de 1'Alliance, comme le Russe

Joukowsky ou le Suisse Charles Perron. Elle fut loin d'englober
cependant toute la proscription et ses effectifs, qui n'Etaient pas
formEs uniquement de Francais, ne semblent jamais avoir dEpassE

la cinquantaine, alors qu'il y avait pres de 200 communards ä

Geneve. Ce qui frappe, c'est son caractere hEtEroclite. II semble

qu'elle ait servi de centre de ralUement ä tous les proscrits mEeon-

tents de lTnternationale genevoise et du Conseil gEnEral; leur seul

point d'accord Etait leur Opposition aux rEsolutions de Londres
et aux sections genevoises. On y trouve des minoritaires: Malon,
Lefrancais, Ostyn, mais aussi des majoritaires comme Chardon et
Maxime Vuillaume qui y adherera en novembre97 et qui, avec toute
la redaction du Phre Duchene, sera fort maltraitE dans l'ouvrage

98 La premiere Iniernatioiutle recueil de documents publiös sous la
direction de Jacques Freymond, 2 vol., Geneve 1962, t. II, p. 234.

97 L'«acte d'adhösion» de Maxime Vuillaume, prösentö par Chardon, se

trouve... aux Archives de la Pröfecture de Police (B/A 441 6109). II serait
curioux de savoir comment cotto piece est parvenue aux niains de la police
francaise.
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de Lefrancais un mois plus tard98. Des sa fondation, Jules Guesde

y joue un röle en vue. Pourtant, il est encore loin d'etre socialiste.
Voici en quels termes Guillaume le juge:

«C'ötait un simple journaliste radical avance, qui avait fait dans un
Journal du Midi des articles sympathiques ä la Commune de Paris. Melö
k Geneve k la proscription parisienno, il avait subi lo prestigo de
lTnternationale, mais il ne savait pas au juste ce que c'ötait ot ce que nous vou-
lions. II etait dispose ä lütter k nos cötes contro les intrigante de Londres
et ceux du Teinple-Unique, pareo qu'il avait vu k l'oeuvre les Outine ot les

Perret, et k cola se bornait pour lo moment son internationalisme. 11 nous
fit, quand nous lo pressämes de s'oxpliquer sur ses idöes, des döclarations
jacobines quo nous accueillimes par de grands eclats de rire; lui, do son
cötö, ecoutait avec stupeur l'exposö de nos thöories subversives, la suppres-
sion du salariat, l'expropriation de la bourgeoisio, la rövolte des exploitös
contre les exploiteurs, l'abolition de l'Etat juridique et politique et son rem-
placement par la libro föderation des libres associations agricoles et
industrielles99.»

Ce n'est pas rexamen du Reveil international, le tres Ephemere
Journal que Guesde fit paraitre ä Geneve, du 1er au 9 octobre, qui
infirme le jugement de Guillaume100.

Des Elements si hEterogenes ne pouvaient etre unis que contre
un ennemi commun: le Conseil genEral et ses partisans. C'Etait lä
leur force, mais cela deviendra plus tard leur faiblesse et, l'adver-
saire affaibli ou disparu, la Section s'effrita; un an et demi plus
tard, il ne lui restait plus que 6 membres101.

Mais, ä l'autonme 1871, son existence et son dEveloppement
Etaient un dEfi constant pour les dirigeants des sections genevoises
qui ne voyaient pas d'un bon ceil les communards se grouper autour
d'elle. Que Lefrancais, Malon, Ostyn, membres de la section
centrale, assistassent en meme temps aux assemblEes de l'organisation
adverse n'Etait pas fait pour leur plaire102.

Des la fin septembre une premiere escarmouche se produisit,
08 LEFRANgAis, Etudes..., p. 304—305.
99 Guillaume, op. cit., t. II, p. 244. La scene se passait en novembre,

ä l'issue du congres de Sonvillier oü Guesde avait ötö dölöguö.
ioo Nous nous röservons d'ötudier ultörieurement l'activitö de Guesde ä

Geneve.
101 Lettre de Joukowsky k Claris, 14 mai 1873. Institut francais d'histoire

sociale, Paris, Fonds Claris.
i°2 Guillaume, op. cit., t. II, p. 223.
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apres le retour ä Geneve des deux dElEguEs ä la ConfErence de

Londres, Outine et Perret.
«Dans une seanco de la section centrale, raconte Guillaume, ...Malon

interpolla Outino, — avec lequel il avait ötö tres intimement liö autrefois, —
et lui fit do vifs reproches; Outino, abasourdi par cetto attaquo inattendue,
fut complötemont dömonte ot ne sut que repondre1"3.»

La tension montait de plus en plus et les lettres que Johann-

Philipp Becker, le vieux rEvolutionnaire allemand fixE ä Geneve,

pionnier de lTnternationale en Suisse, adressait ä son ami Sorge,

aux Etats-Unis, le montrent bien. Le 27 octobre, il s'exprime en

ces termes sur les rEfugiEs:
«A poino peut-on on trouver trois qui marchent d'accord entre eux.

Cbacun dit avoir joue le «plus gros röle», avoir le plus fait, avoir trouve la

pierre philosophale. Si nous ne faisions pas rögner, en particulier en matiero
d'accueil et dans les reunions publiques, toute la riguour et la precaution
nöcessairos, ils auraient süremont döjä, avec leur bavardage incompressible,
noyö depuis longtemps notre Association sous la salive. Peu d'entre eux
peuvent s'habituer ä l'action et ä la vie collectives internationales; au con-

traire, beaueoup ont la prötention d'agir ä leur guise et selon leur goüt,
c'est k dire do vivre autant que possible au large. Quand ils ont appris
qu'il etait arrivö de New-York des fonds d'assistance, ils croyaient que desor-

mais on n'avait qu'ä tomber dessus et ä les repartir entre «les plus dignes»,
si bien qu'en deux jours tout aurait ötö bouffö rasibus. Mais nous procedons
avec toute sorte de pröcaution et de prudence; nous donnons, sans egard
ä la presomption de cbacun, lä oü une enquete pröcise revele une detresse

reelle, et nous sommes sürs que les donateurs en sont pleinement d'accord.
Mais quo do rancoeur et de dögoüt on recolte lä, on dehors du reste döjä
bien pönible de la lutte, vous pouvez ä peino vous en faire une idöe lä-bas... i°4.»

Quand Becker redigeait sa lettre, il avait peut-etre sous les

yeux le premier nuniEro de la Revolution sociale, hebdomadaire

redigE uniquement par des communards qui parut ä Geneve ä

partir du 26 octobre. DirigE par Aristide Claris, il compta parmi
ses collaborateurs Andre LEo, Arthur Arnould. Lefrancais, Malon,
Jules Guesde, Razoua, Louis Marchand. Beaueoup de ses articles

i°3 Ib., p. 217.
104 En Amörique, les sections de lTnternationale avaient recolte de l'ar-

gent pour les communards et, d'aoüt ä octobre, Sorge avait fait parvenir
plus do 1500 fr., ä Becker, comme on lo voit par les lettres precedentes.
Correspondance Fr. Engels, K. Marx et divers, publiöe par F. A. Sorge.
Paris, Costes, 1950, 2 vol., t. I, p. 47—48.
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concernaient la France, la Commune et dEveloppaient les idEes que
nous avons dEjä recontrees sous la plume de certains de ses colla-
borateurs. Mais le Journal des proscrits s'occupait aussi de la Situation

ä Geneve et de lTnternationale. Des le premier numEro, ren-
dant compte du meeting tenu le 22 octobre pour cElEbrer l'anniver-
saire de la fondation de lTnternationale, Mmp Andre LEo Ecrivait:

«Le plus long discours a ötö celui de M. Grosselin, ouvrier — ou petit
patron — d'horlogerie, membre de lTnternationale et döputö au Grand
Conseil. Discours plein d'excellontes intentions et fait pour contenter tout le
monde, exceptö ceux peut-etre dont la logique s'incline devant la logiquo
vulgairement exprimöe par lo proverbe: pour faire une Omelette, il faut cas-
ser les eeufs. M. Grosselin promet ä l'ouvrier le bien-etre, la justice, l'ögalitö,
mais sans rien öter ä personne; il est humanitaire, mais la patrie avant tout.
Eh bien! non, M. Grosseim, ce n'est pas tout ä fait cela. On no peut pas
contenter ä la fois les bourgeois et les prolötaües, lTnternationale et le Grand
Conseil105.»

Certes, Grosselin Etait un opportuniste qui, au sein de lTnternationale

genevoise, se classerait plutöt parmi les radicaux de gauche
que parmi les Elements franchement socialistes, encore que ces
tendances soient ä ce moment bien mal dEgagEes. NEanmoins une
aecusation publique de ce genre ne pouvait que dresser les Genevois
contre les communards et les inciter ä faire bloc autour de Grosselin.

Les attaques se poursuivirent, croissant en violence ä chaque
numEro. Le 2 novembre, dans un article intitulE «Comment des
socialistes honnetes, intelligents et dEvoues sont expulsEs de
lTnternationale de Geneve», Andre LEo faisait l'historique de 1'Alliance
et de ses dEmElEs avec les sections genevoises et le Conseil gEnEral,
dominE par des «cervelles allemandes et bismarckiennes». Le 9

novembre, grand article de deux colonnes et demie contre l'autorita-
risme au sein de lTnternationale; trois jours plus tard, eile Ecrit
ä une amie:

«Nous faisons ici une campagne contro les rösolutions do la Conförenco
de Londres, qui sont unitaires et autoritaires, et contre Karl Marx, le mauvais

gönie, le Bismarck de l'Association internationale. C'est moi qui ai
attachö le greloti08.»

i°5 La Rivolution sociale, 26 octobre 1871. C'est Guillaume, t. II, p. 220,
qui attribue cet article ä Andre Löo. Texte dos discours, cf. l'Egaliti et le
Vorbote.

i°8 Guillaume, op. cit., t. II, p. 122.
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Le 12 novembre, la Section de propagande, reprEsentEe par
deux de ses membres, Joukowsky et Guesde, au congres de Son-
villier, adhErait ä la FEdEration jurassienne dont la Revolution
Sociale devenait aussitöt l'organe.

Andre LEo, dEjä fort HEe avec Malon, semble avoir EtE l'äme
de cette campagne; Guillaume, dans son ouvrage, bläme ä plu-
sieurs reprises ses exces de plume107 et c'est sans doute ä sa demande
qu'elle fera, dans le numEro du 30 novembre, devenu l'organe de
la FEdEration jurassienne, une espece de mea culpa, reconnaissant
que les considErations de races et de nationalites n'auraient pas
du entrer dans le dEbat. Ce genre d'argument Etait Evidemment
fort peu diplomatique au moment oü Guillaume s'efforcait d'unir
les differentes fEderations contre le Conseil gEnEral.

L'assemblE gEnErale des sections de Geneve, le 23 novembre,
allait permettre aux membres de la Section de propagande qui
adhEraient en meme temps ä une section professionnelle ou ä la
section centrale, de tenter un dernier assaut. Le rapport du ComitE
fEdEral romand les accuse meme d'avoir essayE de noyauter les

sections pour s'emparer ainsi du comite genevois et de celui de
la section centrale108.

L'ordre du jour appelait le rapport de Perret, l'un des deux dE-

lEguEs genevois, sur la ConfErence de Londres. La sEance fut ora-
geuse; Malon, Perrare, Ostyn, Lefrancais attaquerent les rEsolutions
de la confErence et s'opposerent ä leur adoption. Ils prirent ä parti
Grosselin, absent d'ailleurs, qui, primitivement prEvu comme
dElEguE, s'Etait fait remplacer par Perret, sans doute pour Eviter
de trop se compromettre aux yeux des radicaux. La discussion fut
si longue qu'il fallut convoquer une seconde seance pour le 2

dEcembre 109.

Une semaine apres cette premiere assemblee, Becker Ecrivait
ä Sorge:

i°7 Ib., p. 219—222.
i°8 Rapport du Comite födöral romand. Genöve, Imprimerie coopörative,

1872, 32 p., p. 18. Publiö ögalement dans YEgaliti du 13 juin 1872.
100 Sur ces deux seances, cf. la Rivolution sociale du 30 novembre et du

7 decembre 1871, VEgaliti du 24 döcembre 1871, Rapport du Comitö födöral,
p. 18—19.
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«Le monde des refugiös parisions nous fait ici scandale sur scandalo; il y
a lä, d'ailleurs, fort peu d'anciens intornationaux, et encore moins, ou presque

pas d'ouvriers — mais d'autant plus de forts-en-gueule faisant les grands
hommes et de cerveaux brülös Chauvins. C'est pourquoi, apres-demain, im-
portante reunion de toutes les sections d'ici et il pourrait bien arriver quo
beaueoup de ces messiours soient exclus de l'Association, si meme ils ne
sont pas expulsös manu civili. Le sieur Lefrancais est ä la töte de ces alienes...
A la verite, il y a aussi de braves gens dans le nombre, qui du resto tiennent
ferme avec nous et sont plus irritös que nous-memes contre ces fous leurs
consortsii".»

Au dEbut de la reunion du 2 dEcembre, apres quelques discus-
sions sur le proces verbal, une rEsolution fut dEposEe, invitant les

assistants appartenant ä la fois ä la Section de propagande et ä
des sections genevoises, ä se prononcer sur le champ pour la
FEdEration romande ou pour la FEdEration jurassienne, puisque le congres
de Sonvillier avait votE la dissolution de la FEdEration romande.
D'apres le compte rendu de Lefrancais, dans la Revolution sociale,
les communards furent assez embarrassEs; ils plaiderent le «dEfaut
de forme» de la rEsolution de Sonvillier mais, la motion adoptEe
ä une large majorite, ils durent se retirer sans pouvoir continuer
la discussion et les rEsolutions de Londres furent adoptEes par
1'assemblEe.

DEsormais, les proscrits membres de la Section de propagande
renoncerent ä toute action au sein des sections genevoises.

Jj'Egalite, qui jusqu'ä prEsent n'avait pas rEpondu aux attaques
de la Revolution sociale, publia, le 24 decembre, une rEponse du
ComitE fEdEral romand ä la circulaire de la FEdEration jurassienne
et commenca ä riposter. Le Journal des proscrits, lui, se trouvait
ä court d'argent; le 28 dEcembre, il ne put paraitre111. La polE-
mique allait-elle cesser faute de combattants? C'est ce que redou-
tait le commissaire special de Ferney que ces lüttes rEjouissaient
fort. II Ecrit en effet, dans son rapport du 30 dEcembre 1871:

«A un certain point de vue jo considero comme regrettable en co moment
la disparition du Journal la Rivolution sociale. II me parait certain que cette
publication, par ses allures, sapait le fondement de 1'Internationalo bien plus
surement que ne pourraient le faire les plus sages öcrits. L'orgueil froisse

u° Correspondance F. Engels..., p. 70—71.
U1 Guillaume, op. cit., t. II, p. 257.
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ilos refugies de la Commune qui n'ont pu dominer dans les sections ötran-
geres suggero les plus efficaces arguments pour dömolir l'association. Cos

hommes sont possedös de la manie de detruire et s'y entendent; malgrö
leur violence ils deploient une certaine habiletö fort redoutee de leurs
adversaires.

Dans son dernier numero VEgalitc s'ötait enfin deeidee ä röpondre aux
vehementes attaques de son adversairo: une polömiquo violente ot scanda-
louse ötait ä prevoir; la cause de l'ordre et de la securite publique n'avait
qu'ä gagner k co combat, dont chaquo coup aurait portö sur lTnternationale.
J'ai donc l'honnour de le röpöter, dans ma conviction, je crois qu'il est fä-
cheux que le Journal de Malon et de Guesde disparaisse si tot — quelques
containes de francs seraient peut-etre bien employes ä soutenir cette
publication pendant quelques semaines encore, pour qu'elle puisse bien accentuer
au sein de lTnternationale suisse son action dissolvante et dösorganisa-
tricoU2.»

Le 4 janvier, quelques fonds etant rentres, Claris put faire
paraitre son dernier numEro113. II contenait, sur 4 colonnes, une

reponse virulente aux attaques de VEgalite: «L'intEret des travailleurs

est le moindre souci de ces prEtendus, amis de la classe
ouvriere'. Ils ont pour mission de chauffer des candidatures, de crEer

des personnalitEs qu'ils Erigent en dieux ou en demi-dieux selon

leur valeur pour les imposer ensuite ä la masse des serfs de l'indus-
trio. Nous avons eu jusqu'ä ce jour les Fribourg, les HEHgon, les

Tolain; voiei venir les Grosselin, les Serailler, les Karl Marx.»
Relevons, pour Eviter toute equivoque, que l'honnetete des rE-

dacteurs de la Revolution sociale n'est pas en cause et que rien ne

permet de les aecuser d'aeeointances avec la police francaise. Celle-

ci avait ses mouchards et ses provocateurs dans les rangs des

proscrits; on peut certes penser qu'ils auront plutöt versE de l'huile
sur le feu, mais rien ne permet de croire qu'ils se trouvaient tous
du meme cöte.

Cependant, il faut bien reconnaitre que la politique suivie par
la Section de propagande et la Revolution sociale rEjouissait les

ennemis de la Commune et de lTnternationale. Dans le rapport
du meme commissaire de Ferney, le 23 mai 1872, le chapitre
consacre ä la FEdEration jurassienne commence en ces termes: «II me
reste ä faire connaitre la plus interessante fraction du soeialisme

"2 Arch. do la Prof, de Police, B/A 438, 3611—3613.
u3 Guillaume, op. cit., t. II, p. 257.
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en Suisse — celle dans laquelle le gouvernement francais trouvera
toujours, prets ä le seconder, les ElEments propres ä diviser la
dEmagogie.» Plus loin encore:

«Gräce au travail pröparatoire de Bakounine et ä l'intelligente propagande

de Malon, les districts du canton de Neuchätel furent suffisamment
preparös pour une levöe de boucliers qui out son dönouoment ä Sonvillier
le 12 novembre par la röunion du fameux congres.

II ne s'agissait de rien moins que de l'exöcution du pouvoir autoritaire
de Londres et du Conseil födöral de Geneve. L'abolition de la Födöration
romande fut decretöe, ainsi que son remplacemont par la Föderation
jurassienne.

Ce coup hardi pouvait reussir: il ne fallait pour frapper au coeur de
l'Internationale en Suisse, que la distribution en masse de la Rivolution eociale,
bien mieux redigee que YEgaliti. Le Russe Outine n'ötait pas de force k
lutter contre Andrö Löo, Guesde et Lefrancais, dont les violents articles
faisaient merveille; malheureusement dos embarras d'argent survinrent, la
Rivolution eociale sombra et l'oeuvre de Sonvillier perit ögalement114.»

Des le mois d'aoüt 1871, un agent secret qui s'appretait ä quitter
Geneve pour la Belgique et l'Angleterre Ecrivait dans son rapport:
«A mon retour ä Paris, apres que nous nous serons entendus, je
crois qu'il y aura tout un programme ä adoptier en opposant ä
lTnternationale 1'Alliance dont le chef est Bakounine115.»

Le 24 dEcembre 1871, Etudiant l'influence des communards ä
Geneve, le consul relevait: «II est nEanmoins ä remarquer que ces
derniers ont portE au sein de l'Association des ElEments de division,
un esprit d'indiscipline poussE ä un si haut point qu'il s'est produit
entre eux et eile de bruyantes dissensions.» Et le consul, une fois
de plus, lancait une pointe contre le gouvernement genevois qui
se rEjouissait de ce resultat alors que sa tolErance excessive n'avait
cessE de favoriser lTnternationale. «La coopEration de la Commune
ä lTnternationale n'a pas profite ä cette derniere», ajoutait-il116.

La chose est incontestable, et les sections genevoises ne vont

114 Arch. de la Prof, de Police, B/A 438, 3629—3633.
u6 Arch. du Min. des Äff. Etr., corr. pol. Genöve, t. 9. Copie envoyöe

par le pröfet de l'Ain le 17 aoüt 1871. Difförents indices qu'il serait trop
long de dövelopper ici nous incitent ä croire que cet agent pourrait etre le
nommö de Lafontaine, qui sera plus tard dömasquö par les proscrits (cf. la
Rivolution eociale, 16 novembre 1871, Claris, op. cit., p. 40—41).

uo Arch. du Min. des Äff. Etr., ib., 24 decembre 1871.
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pas tarder ä dEcliner. Les conflits vont se multiplier en leur sein et,
malgrE quelques sursauts d'activite en 1873, olles vont bientöt
disparaitre sans bruit.

Les communards sont-ils la seule cause de cette dEcadence? Les

conflits n'auraient-ils pas EclatE meme sans eux? Ne les ont-ils

pas tout simplement prEcipitEs? Les tendances divergentes exis-
taient avant leur arrivEe, au sein de lTnternationale genevoise,
et celle-ci semblait etre ä la recherche de nouvelles formes
d'Organisation, ainsi que le montrent la fondation de l'Association
politique ouvriere nationale et les projets de fedEration suisse. Ne
serait-ce pas l'indice que ses struetures ne correspondaient plus
aux exigences du mouvement et que son röle Etait achevE? Teiles

sont les questions qui se posent et qu'une Etude plus approfondie
du mouvement ouvrier genevois pourrait tenter de rEsoudre.
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